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À l’âge de dix ans, le tiers des enfants québécois vivent ou ont vécu au 
sein d’une famille monoparentale, principalement parce que leurs parents 
se sont séparés (Juby et al., 2005). Malgré cette prévalence, la séparation 
des parents continue de représenter un moment charnière de la vie des 
familles, non exempt de risques, notamment sur le plan de la résolution des 
conflits conjugaux et du maintien des liens parents enfants (Saint-Jacques 
& Drapeau, 2008). Pour traverser cette étape, de plus en plus de parents 
ont recours à la médiation familiale. 

La médiation familiale représente une alternative au processus judiciaire 
traditionnel, basé davantage sur une logique de conflits, en ce qu’elle 
vise d’abord à trouver une solution de type gagnant-gagnant entre les 
parties. Elle implique la présence d’un tiers impartial, le médiateur, formé 
pour accompagner et guider les parents, en cours de séparation ou déjà 
séparés, dans la négociation d’accords répondant aux besoins de cha-
cun et plus spécifiquement, à ceux des enfants (Association Internatio-
nale Francophone des Intervenants auprès des familles séparées (AIFI), 
2008; Dahan, 2010). Les recherches portant sur cette forme de média-
tion, malgré les limites qu’elles comportent, permettent de croire que ce 
mode d’accompagnement des parents contribue de manière significative à 
diminuer les conflits et à favoriser le respect des ententes (Beck & Sales, 
2001; Turcotte, Beaudoin, Champoux & St- Amand, 2004). La médiation 
est également considérée comme une pratique plus rapide, moins coû-
teuse, moins rigide et moins sujette à des contestations, comparativement 
aux pratiques faisant intervenir le système judiciaire traditionnel (Pearson, 
1994 cité dans Beck & Sales, 2001; Kelly, 1990).

Au Québec, cinq heures de médiation, lors d’une première demande, ou 2 
heures 30 minutes, lors de la révision d’un jugement ou d’une entente, sont 
remboursées par le gouvernement provincial à condition notamment que la 
médiation se déroule « en présence des deux parties et d’un médiateur » 
(Code de procédure civile, L.R.Q., chapitre C-25, art. 814.7). 
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(La médiation familiale à distance) 
apparaît comme une occasion de 

repenser le domaine de la résolution 
de conflits postséparation en 

proposant une solution originale à une 
problématique sociale importante.

La médiation « en présence des deux parties 
et d’un médiateur » n’est toutefois pas adap-
tée à la réalité des parents dont les résidences 
sont très éloignées l’une de l’autre. Aussi, afin 
de pallier cette difficulté, un mode alternatif de 
médiation familiale a vu le jour : la médiation 
familiale à distance. 

La médiation familiale à distance, qu’est-ce 
que c’est?

La médiation familiale à distance s’adresse 
principalement aux parents, qui, pour diverses 
raisons, mais principalement celles liées à la 
distance entre leur lieu de résidence respec-
tif, ne peuvent participer à des séances de 
médiation se déroulant en face à face. Elle se 
caractérise par le fait que les parents et leur mé-
diateur participent au processus de médiation 
avec le soutien de technologies de l’information 
et de la communication (Conley Tyler & 
Bretherton, 2003). Vidéoconférences, confé-
rences téléphoniques, courriels, messagerie 
instantanée, flux audio ou vidéo et fils de 
discussion sont quelques exemples des tech-
nologies utilisées (National Alternative Dispute 
Resolution Advisory Council (NADRAC), 2002; 
Thomson, 2011). Grâce à ces nouvelles tech-
nologies, il devient possible de pratiquer une 
médiation même si les deux parents ne sont 
pas ensemble dans un même lieu. Lorsque la 
médiation implique des parents vivant dans 
deux pays distincts, on parle plutôt de mé-
diation familiale internationale (AIFI, 2008). 
Ce type de médiation peut notamment être 
pratiqué dans les cas de séparation conjugale, 
d’accès transfrontière du parent non héber-
geant ou dans les situations d’enlèvements 
internationaux d’enfants par un des parents 
(Dahan, 2010).

La médiation familiale à distance et interna-
tionale est exercée par certains médiateurs 
au Canada, mais aussi à l’étranger, notam-
ment en Australie, en Europe et aux États-
Unis (Conley Tyler & McPherson, 2006; 
Dahan, 2010; Eutrio.be, 2010, Getz, 2010). Au 
Québec, six ordres professionnels accrédi-
tent des médiateurs familiaux : le Barreau du 
Québec, la Chambre des notaires du Québec, 
l’Ordre des psychologues du Québec, l’Ordre 
des travailleurs sociaux et des thérapeutes 
conjugaux et familiaux du Québec, l’Ordre 
des conseillers et conseillères d’orientation 
du Québec et l’Ordre des psychoéducateurs 
et psychoéducatrices du Québec. De plus, les 
Centres jeunesse du Québec peuvent égale-
ment agir comme organismes accréditeurs.

La médiation familiale à distance ne cherche 
pas à remplacer la médiation familiale tradition-
nelle en face à face, mais s’effectue plutôt en 
addition à cette dernière (Melamed, 2002). Elle 
apparaît comme une occasion de repenser le 
domaine de la résolution de conflits postsépa-
ration en proposant une solution originale à une 
problématique sociale importante (Lafortune, 
Cousineau, & Tremblay, 2010) qui est en crois-
sance en raison de la précocité des désunions 
(Juby et al., 2005) et de l’établissement de cou-
ples d’origines différentes (Lardoux & Lapierre-
Adamcyk, 2008; Milan, Maheux & Chui, 2010).
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Si peu de cas de médiation sont actuellement 
traités à distance (Filion, 2008), les spécialistes 
de la résolution en ligne des conflits estiment 
que cette forme de médiation est appelée à 
se développer de manière importante dans 
les prochaines années (Cunha, 2008; Katsh 
& Wing, 2006; Melamed, 2002; Raines, 2005). 
C’est dans cet esprit que dans la plus récente 
édition du Guide de pratique en  médiation 
familiale au Québec, la COAMF (2012 : 
p. 10) fournit quelques précisions sur ce type 
de médiation. On y précise notamment que : 

« La médiation demeure un processus 
valable, à titre d’exemple si les conjoints/
parents, compte tenu de l’éloignement 
de leur lieu de résidence, ne peuvent 
être physiquement en présence l’un de 
l’autre lors des séances de médiation.
Dans ces cas, les séances peuvent se 
dérouler avec l’assistance de moyens 
techniques appropriés, tels par « web-
cam », visioconférence, appels con-
férences, etc. »

Une pratique émergente appelée à se 
développer

Un sondage, mené auprès des médiateurs 
familiaux du Québec en 20111 (Saint-Jacques 
et al., 2011), montre que, parmi les répondants, 
30% ont réalisé de la médiation familiale à 
distance ou internationale au cours des trois 
années précédant l’étude. Les deux tiers 
affirment avoir eu à gérer entre 2 et 5 cas de 
ce type au cours des trois années précédant 
l’étude. Il convient cependant de souligner que 
70% des demandes de médiation familiale à 
distance et internationale faites entre 2007 et 
2010 n’ont pu être traitées, notamment parce 
que les médiateurs  ne savaient pas qu’il était 
possible de faire une médiation sous cette 
forme (Saint-Jacques et al., 2011).
1  Ce sondage a été transmis à 171 médiateurs et le 
taux de réponse a été de 20%.
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Le recours à cette forme de 
médiation pose cependant 

d’importants enjeux, notamment 
en ce qui a trait à la confidentialité 

et la sécurité des informations 
échangées sur internet.

Avantages et enjeux liés à la médiation 
familiale à distance

Par définition, la médiation familiale à distance 
permet d’offrir des services à des personnes 
géographiquement distantes ou vivant dans 
des localités où la population est peu densifiée 
(Boulle, 2005 ; Getz, 2007, 2010). Elle permet 
de diminuer les coûts de transport et le temps 
nécessaire aux déplacements qu’impliquent 
des rencontres en face à face. Les auteurs 
dans ce domaine notent que le recours aux dif-
férentes technologies de l’information et de la 
communication permet aux participants d’avoir 
accès à une vaste communauté de connais-
sances et de discussions, d’enregistrer les 
communications Internet pour les consulter au 
besoin ou fournir des résumés et des bilans 
aux parents. Il permet également aux média-
teurs de parler seul à seul avec les partici-
pants en caucus et de consolider les dialogues 
entre les séances de médiation (Getz, 2007; 
Melamed, 2002).

Certains auteurs notent que la médiation à dis-
tance, dépendamment des  technologies utili-
sées, permet aux parents de prendre du recul 
face au conflit, de réduire l’hostilité en retirant 
les indices non verbaux de la communication 
et de s’employer à trouver des solutions à tête 
reposée, par le biais de la technologie. Lorsque 
les échanges ne se font pas de manière simul-
tanée (asynchrone), la médiation familiale à 
distance permettrait d’échanger des messages 
plus réfléchis et plus travaillés (Getz, 2007). 
Elle réduirait l’exposition de l’enfant aux conflits 
entre ses parents et contribuerait à assurer une 

plus grande constance et une stabilité dans la 
vie des enfants, par le biais de l’environnement 
virtuel (Conley Tyler & McPherson, 2006; Ston-
estreet, 2003). 

Le recours à cette forme de médiation pose 
cependant d’importants enjeux, notamment en 
ce qui a trait à la confidentialité et la sécurité 
des informations échangées sur internet. Ces 
variables sont tributaires en grande partie des 
mesures prises par le médiateur employé et par 
l’importance qu’il y accorde. De plus, lorsque 
la médiation se déroule à distance, il peut être 
plus difficile de contrôler l’environnement dans 
lequel se déroule l’entrevue. Dans les média-
tions familiales traditionnelles, les médiateurs 
rencontrent souvent l’enfant seul à seul afin de 
recueillir son point de vue. Dans le contexte 
d’une médiation à distance, il peut être plus dif-
ficile de s’assurer que l’enfant est seul et qu’il 
peut s’exprimer librement.

En outre, certains soulignent qu’il peut être plus 
difficile pour le médiateur d’établir une relation 
de confiance avec les parents puisque tous ne 
sont pas réunis en personne au même endroit 
et que, selon la technologie employée, il peut y 
avoir perte des indices non verbaux propres à 
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La perte des indices non verbaux, 
de même que les différences 
culturelles et les inégalités de 

pouvoir peuvent créer des
malentendus.

la communication. À ce sujet toutefois, l’étude 
de Damianakis, Climans et Marziali (2008) 
suggère qu’il n’y a aucune différence significa-
tive au sujet de la qualité de l’alliance entre une 
thérapie face à face et une thérapie en ligne. 
Par ailleurs, la perte des indices non verbaux, 
de même que les différences culturelles et les 
inégalités de pouvoir peuvent créer des malen-
tendus. Les médiateurs familiaux qui font de 
la médiation familiale à distance doivent donc 
développer des habiletés reliées à l’utilisation 
de la technologie, être à l’affût des messages 
non verbaux associés à la communication vir-
tuelle (Conley Tyler & Bretherton, 2003; Katsh 
& Rifkin, 2001; Katsh, Rifkin & Gaitenby, 2000; 
NADRAC, 2001; Rule, 2002; Thomson, 2011) 
et être sensibilisés aux différences culturelles. 
Dahan (2010) souligne que ces médiateurs 
doivent être en mesure de travailler avec les 
différences culturelles, sociales et légales, de 
prévenir les déplacements transfrontiers illicites 
de l’enfant ou d’en atténuer les conséquences 
pour la famille, ainsi qu’à soutenir le maintien 

ou la reprise du lien parent- 
enfant. Également, ils doivent 
être en mesure de protéger 
l’espace de médiation des pres-
sions judiciaires, diplomatiques 
et médiatiques, de créer des 
outils et des modes d’intervention 
adaptés au contexte interna-
tional et de prendre en compte le 
contexte judiciaire international 
(Dahan, 2010).

À ce jour, la médiation 
familiale à distance a été dé-
crite et commentée en majorité 
par des praticiens. Une étude 
en cours (Filion (AIFI), Saint-

Jacques, Turcotte, Parent & Saini) cherche 
à dresser un portrait global de la médiation 
familiale à distance à partir du point de vue 
des médiateurs familiaux qui la pratiquent et 
des parents qui l’ont vécue. Cette étude per-
mettra de documenter et de comparer les 
pratiques dans cinq lieux différents, soit au 
Québec, en Ontario, en France, en Belgique et 
au Luxembourg. En conclusion, bien que plus 
d’études empiriques s’imposent, la médiation 
à distance ou internationale  apparaît comme 
un moyen innovant et prometteur d’améliorer 
l’accessibilité aux services destinés à réduire 
les conflits entre les parents qui sont placés 
dans des contextes difficiles.
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Suggestions de lecture

Pour en savoir plus au sujet des bonnes pratiques 
en médiation à distance : 

Aifi (2008). Guide de bonnes pratiques en médiation 
familiale à distance et internationale. https://www.
aifi.info/articles/index/13

Conférence de La Haye de droit international privé 
(2012). Guide de bonnes pratiques en vertu de la 
Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur  
les aspects civils de l’enlèvement international 
d’enfants. Médiation, 113p.

Guide des bonnes pratiques en médiation à distance 
(en anglais) http://www.mediatebc.com/PDFs/1-14-
Family-Mediation---FAQs/Guidelines_Mediating-
from-a-Distance-(Second-editi.aspx

Pour citer ce document :

Saint-Jacques, M.-C., Filion, L., Petitpas, J., Gervais-
Breton, V., Turcotte, D., Parent, C., Saini, M. (2013). 
La médiation familiale à distance et internationale. 
Collection Que savons-nous? (3), Québec, ARUC – 
Séparation parentale, recomposition familiale.
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L’ARUC – Séparation parentale, recomposition familiale est financée par le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada (CRSH).

Pour en savoir plus
L’ARUC – Séparation parentale, recomposition familiale, 
c’est plus d’une trentaine de chercheurs et de 
partenaires issus des milieux universitaires, communau-
taires, publics et étatiques, tous préoccupés par la réalité 
des familles séparées et recomposées.

www.arucfamille.ulaval.ca
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